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L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-huit novembre à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du vingt-deux 
novembre 2024, s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, 
sous la présidence de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Fanny CAMPAGNE ARMAING, Patricia CAVALIERI D’ORO, Monique COURBIERES, 
Monique DUPRAT, Nadia ESTANG, Céline GABRIEL, Cathy HOAREAU, Annick MELINAT, Viviane PAUBERT, Danielle TENSA, Joséphine 
ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Pierre-Yves 
CAILLAT, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, André COSTES, Michel COURTIADE, Serge DEMANGE, Claude DIDIER, Julien 
GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe 
ROBIN, Michel ZDAN ;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Emilie FREYCHE donne procuration à Patrick BRIOL, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Viviane 
IMBERT à Joséphine ZAMPESE, Hélène JOACHIM à Claude DIDIER, René MARCHAND à Serge DEMANGE, Pascal TATIBOUET à Cathy 
HOAREAU, Laurence VASSAL à Céline GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Yoann DARCHE, Éric DIDIER, Didier GALLET, Serge MARQUIER, René PACHER. 

Nombre de membres :  

 

 

 
Joël MASSACRIER est nommé secrétaire de séance. 

Monsieur le Président rappelle l’ordre du jour : 

Déchets 
1. TEOMi - Point d’information 

Institutionnel 
2. Actualisation de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence « Action sociale » 

Finances/ Budget 
3. Budget général : DM 2 – Virement de crédits sections de fonctionnement et d’investissement 
4. Actualisation du plan de financement du projet de construction du centre aquatique 

Ressources humaines 
5. Création d’un emploi permanent d’adjoint administratif territorial pour exercer les missions d’agent d’accueil au 

sein du pôle accueil usagers 

Emploi/Insertion 
6. Reconduction de l’opération chantier d’insertion en environnement pour l’année 2025 

Aménagement du territoire 
7. Demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN – Délibération de principe 

Développement économique 

8. Application du droit de retour du lot n° 3 du lotissement Eris, ZI Pompignal à Miremont 

Administration générale 

9. Avis sur la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune de Venerque pour l’année 
2025 

10. Avis sur la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune d’Auterive pour l’année 
2025 

Questions diverses 
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Madame la Vice-Présidente présente le procès-verbal de la séance du 15 octobre. Celui-ci n’amenant ni remarque ni objection, il 
est approuvé à l’unanimité.  

Elle donne la parole à Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, pour présenter 
quelques éléments d’information au sujet de la TEOMi (point n°1). Ce dernier présente Monsieur Carl CHOPIN, de l’agence 
Collectiv’image, qui accompagne la communauté de communes dans la communication au sujet de la TEOMi.  

Monsieur ROBIN commence par remercier l’ensemble des habitants qui ont déjà opéré des changements dans leurs gestes de tri, 
ainsi que les élus qui se sont bien investis dans la recherche de solutions pour la TEOMI. Les chiffres sont encourageants, nous 
sommes à 19,5 % de baisse de tonnages d’ordures ménagères entre 2021 et 2024, et on a déjà atteint les objectifs de 2030. C’est 
grâce à la combinaison de l’optimisation des solutions techniques et des bonnes pratiques de tri que l’on pourra à moyen terme 
contenir les coûts de service. Il y a cependant des éléments factuels à prendre en compte. D’abord, on a relevé une problématique 
avec le matériel embarqué dans les camions de collecte : la levée des bacs rencontre des erreurs et ne permet pas d’avoir une 
certitude pour la totalité des foyers. Il y a plus de 30 % d’erreurs aléatoires sur la période d’expérimentation actuelle. Le deuxième 
élément à prendre en compte concerne les 10,9 % des foyers qui n’ont pas de badges ou de bacs pucés. Il faut impérativement 
poursuivre le déploiement du matériel pour que chacun ait le matériel adapté avant le passage à la TEOMI.  

Question de Monsieur CARTE : il a été dit d’abord qu’il y a une baisse des tonnages d’ordures ménagères de 19,5 %, puis qu’il y a 
30 % d’erreurs. Comme il y a une inconnue de 30 %, à quoi correspond cette baisse de 19,5 % ? 

Réponse de Madame HOAREAU : le premier chiffre de 19,5 % correspond à la baisse du tonnage global des ordures ménagères à 
l’échelle de la collectivité, peu importe le mode de collecte en PAV ou en bacs en porte à porte et y compris ce qui est ramassé en 
pied de colonnes. Le chiffre de 30 % concerne le porte à porte et des erreurs de relevé et non de tonnages. Ces deux chiffres ne 
sont pas comparables.  

Question de Madame CAMPAGNE-ARMAING : Le tonnage des OM inclue-t-il aussi celles qui sont jetées dans les bacs jaunes ? 

Réponse de Madame HOAREAU : Oui, toutes les OM sont comprises dans ces tonnages, y compris les erreurs de tri. Elle propose 
que l’on termine de dérouler la présentation et que l’on passe aux questions après.  

Monsieur ROBIN reprend avec le dernier élément à prendre en compte qui est le croisement des données entre le fichier de 
facturation et le logiciel technique qui analyse la levée des bacs ou le dépôt en PAV qui n’est concluant qu’à hauteur de 77%. Il 
faudrait se rapprocher des 95% pour être sûr d’avoir un bon croisement des données. Les conséquences si nous poursuivons le 
projet maintenant seraient de nombreuses problématiques techniques encore à résoudre, une augmentation des dépôts sauvages 
et une iniquité de traitement des usagers. Si on déploie la TEOMI début 2025 comme prévu, ces dysfonctionnements amèneraient 
à des injustices auprès des contribuables, on ne veut pas faire porter ce risque à ceux qui sont déjà engagés dans une démarche 
vertueuse et notre volonté est de ne pas augmenter la part fixe de la future TEOMI. Cela ne sera pas réalisable sans la résolution 
préalable des soucis techniques évoqués. La proposition est donc de reporter la mise en place de la TEOMI pour réaliser ce passage 
de manière optimale et équitable, et utiliser les prochains mois pour réparer les camions, résoudre les difficultés techniques et 
poursuivre la valorisation des bonnes pratiques du tri par des campagnes de communication. Nous nous engageons à agir en 
transparence et communiquerons chaque trimestre sur les avancées des résolutions techniques. L’engagement est bien de ne pas 
augmenter la part fixe de la future TEOMI.  

Question de Madame CAVALIERI D’ORO : Est-ce qu’on ne peut pas envoyer aux usagers leurs badges par lettre recommandée ?  

Réponse de Monsieur ROBIN : un travail a déjà été fait avec les services et certaines communes pour la distribution des badges 
mais c’est difficile pour plusieurs raisons : il y a des logements vacants, un gros turnover sur les locataires, des problèmes de 
communication avec les propriétaires, nous n’avons plus de fichier d’adressage avec la disparition de la taxe d’habitation, ce qui 
rend la distribution des badges compliquée. C’est un travail de terrain de longue haleine. 

Réponse de Madame HOAREAU : L’idée c’est de faire en sorte que les conditions techniques s’améliorent, quels que soient les 
moyens utilisés. Cela fait un moment que l’on n’a pas fait d’actions de communication massives et coordonnées permettant de 
mobiliser non pas ceux qui ne veulent pas, mais ceux qui ne l’ont pas fait pour d’autres raisons. Avant de passer aux méthodes 
coercitives, il y a peut-être quelque chose à tenter sur les autres méthodes, par des démarches de communication, 
d’accompagnement, et de transparence pour expliquer les enjeux. C’est la raison pour laquelle on a décidé de se faire 
accompagner par un bureau de communication spécialisé. Et côté finances, si on veut appliquer la tarification incitative, il faut le 
décider en conseil avant une date limite pour pouvoir l’appliquer l’année d’après. Et aujourd’hui si on voulait l’appliquer tel qu’on 
l’avait prévu, on ne peut pas parce qu’on ne couvre pas un périmètre suffisant de producteurs. C’est aussi ça l’iniquité de 
traitement entre les usagers, et c’est aussi pour ça qu’il est proposé de reporter la mise en place de la TEOMI. On parle bien de 
report et pas d’abandon.  

Remarque de Monsieur CARTE :  S’il prend l’exemple de son village, un bureau d’études a été mandaté à l’époque pour faire le 
circuit des PAV, ce qui a coûté à la communauté de communes 30 ou 35 000 euros. Finalement il s’est complètement trompé, il 
n’avait pas vu qu’il y avait des fils électriques qui gêneraient le camion grappin. En arrivant maire, il a fallu qu’il refasse, avec 
l’accompagnement d’un ancien Vice-Président, un circuit qui contente plus ou moins. Des pétitions sont en train d’être faites à 
Beaumont-sur-Lèze car selon les usagers, cela ne respecte pas certaines distances. Pour remettre tout cela d’aplomb, on a par la 
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suite embauché quelqu’un, ce qui a généré encore un coût. Il demande combien coûte une agence de communication aujourd’hui 
pour rattraper ce défaut de mise en place de la TEOMI dans le temps qui était imparti et ce manque de communication. Ça 
commence peut-être à faire cher au bout du compte.  

Monsieur ROBIN ne sait pas s’il peut annoncer des chiffres et demande à Monsieur le Président s’il souhaite intervenir. 

Monsieur BAURENS indique qu’il ne vaut mieux pas qu’il intervienne maintenant. 

Madame HOAREAU veut bien qu’on se saisisse de cette présentation pour déborder sur différents sujets, elle veut bien également 
que Monsieur CARTE s’en saisisse pour faire d’un cas particulier une généralité, même si elle trouve cela inconvenant au vu de la 
présence de l’agence de communication. 

Monsieur BAURENS interpelle Monsieur CARTE qui cherche toutes les excuses pour systématiquement être contre ce que fait la 
CCBA. Ce n’est pas parce qu’on a des échecs qu’on a mal travaillé, c’est aussi qu’il y a des impondérables. Ce n’est pas de notre 
faute si ce qu’on achète neuf ne fonctionne pas par exemple. Ici, il faudrait qu’on soit tous solidaires pour qu’on arrive, avant la 
fin du mandat, au bout de ce projet. Or, voyant les débats de ce soir et les agissements de Monsieur CARTE, on n’en prend pas le 
chemin.  

Question de Monsieur ZDAN : Concernant le taux d’amélioration de la collecte, il aurait aimé que ce soit indiqué non pas sur le 
volume global, mais sur le volume à l’usager parce que sur trois ans, il y a eu un phénomène d’augmentation de la population, qui 
normalement aurait dû induire du plus. Est-ce qu’on a tenu compte de ça ? Car si on ramène au volume à l’usager, on se rendra 
compte que l’effort est bien supérieur à la donnée en taux. En plus de cela, on peut le ramener en valeur  : le traitement des OM 
représente 4 millions, et 20 % de 4 millions c’est 800 000 euros. Donc si on ramène à cela les 30 000 euros du bureau d’étude, 
c’est finalement peu. C’est peut-être aussi la preuve qu’il y a eu quelques ratés sur l’étude mais que globalement, elle a quand 
même été efficace.  

Madame HOAREAU précise qu’effectivement, si on avait maintenu le système tel qu’il était, les coûts à supporter par le budget 
collecte et donc à répercuter sur la TEOM auraient été beaucoup plus importants. Elle rappelle que chaque année il y a des 
contraintes plus importantes : (11 % sur le chapitre 11, la TGAP qui augmente chaque année mécaniquement). Sans action sur la 
réduction des ordures ménagères et sans optimisation, nous ne serions pas aujourd’hui avec un budget équilibré avec un taux de 
TEOM tel qu’il est aujourd’hui. Ces efforts ne permettent pas de faire des économies mais de contenir les dépenses et faire en 
sorte que ce budget continue à fonctionner. Et ces efforts doivent continuer car on a toujours besoin de réductions, dans un 
objectif économique pour contenir les coûts, et dans un objectif environnemental évidemment. 

Monsieur ROBIN rappelle que lors de la commission déchets, les chiffres par kilo et par habitant avaient été donnés : en 2021 on 
était à 213 kg, en 2024, le prévisionnel est à 140 kg. C’est effectivement plus explicite.  

Madame HOAREAU rappelle l’importance de lire attentivement les rapports annuels du service qui font bien état de ces réductions 
et qui permettent de comprendre que les ordures ménagères se calculent sur la totalité du volume des ordures ménagères produit, 
et pas seulement sur ce qui est ramassé au moment de la collecte des OM, mais bien tout ce qui part au traitement.  

Monsieur ROBIN informe qu’un point presse aura lieu dès demain vendredi 29 novembre, une communication est prévue sur le 
site internet et les réseaux sociaux et l’information sera également relayée aux mairies.  

Madame HOAREAU précise que, parmi les missions de Collectiv’image, la production d’éléments de communication à destination 
des communes est prévue, et ce sont sur ces documents que les élus peuvent d’ores et déjà s’appuyer.  

Madame GABRIEL précise que c’est la raison pour laquelle l’agence a sollicité les mairies pour connaitre les outils de 
communication utilisés dans les communes et pouvoir avoir des éléments de langage accordés et partagés pour communiquer 
auprès des administrés.  

Monsieur AZEMA ajoute que c’est important de communiquer sur ce report de TEOMI car beaucoup de personnes se sont dit qu’ils 
avaient fait beaucoup d’efforts et se demandent ce qu’ils y gagnent. Il faut donc leur expliquer qu’ils n’auront pas encore ce gain 
financier cette année.  

Monsieur CARTE dit que le gain sera de toute façon très faible dans le futur.  

Monsieur BAURENS répond qu’il est inutile de refaire ce débat. Ce n’est pas la raison majeure du report. On a des 
dysfonctionnements à corriger. Personne ne peut savoir ce qui va se passer dans le futur, surtout en ce moment. On parle 
uniquement de ce projet qui doit se terminer et pour cela on doit faire quelques corrections. Quand on est dans une 
intercommunalité, et quand on a des difficultés, quel que soit les tendances politiques, on a besoin de se serrer les coudes. Sur ce 
projet de TEOMI, qui est une des affaires les plus importantes de la collectivité, chacun doit essayer d’apporter sa pierre pour 
arriver au bout le mieux possible. Qui peut dire que dans les autres collectivités, les ordures ménagères ne sont pas un problème ? 
C’est un problème qui commence à prendre de l’ampleur, partout en France. On a quand même la chance ici d’avoir des services, 
et notamment les services de ramassage, qui sont exemplaires, et qu’on peut leur faire entièrement confiance. Les élections 
arrivent, mais il ne faudrait pas que ça dérange la fin de ce mandat, d’autant plus que le problème des ordures ménagères se 
retrouvera au mandat prochain. Mais les services font bien leur travail, il y a peut-être eu des erreurs faites sur le parcours, on 
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rencontre des difficultés, les habitants aussi, mais au lieu de fermer les yeux, on cherche les solutions, et plein de gens y travaillent. 
Ceux qui ont des idées peuvent se joindre à eux pour travailler ensemble tranquillement. 

Monsieur CARTE demande si les gens doivent continuer à badger ou pas. 

Madame HOAREAU répond que la réponse a déjà été donnée en commission et en bureau, on continue à badger et à relever, le 
fonctionnement reste identique. 

Madame CAVALIERI D’ORO dit que la question de M. CARTE a permis d’avoir enfin un compte-rendu du bureau qui devrait être 
fait systématiquement en début de toute séance du conseil.  

19h20 : Monsieur Philippe ROBIN s’excuse et quitte la séance pour raisons personnelles. Il donne procuration à Patrick CASTRO 
pour la suite des délibérations.  

Le nombre de membres qui assistent à la séance est désormais le suivant :  

 

 

 

2024-101 
Actualisation de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence « Action sociale »  

Vu la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, modifiant le code de l’action sociale et des familles (CASF) ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 214-1, L. 214-1-1, L. 214-1-3, L. 214-2, L. 214-2-1 ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 novembre 2016 portant création de la Communauté de communes du bassin auterivain ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 avril 2022 portant modification des statuts de la Communauté de communes du bassin 
Auterivain ; 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, rappelle que par délibération 
n° 165/2018 en date du 11 septembre 2018, il a été déclaré d’intérêt communautaire au sein de la compétence globale action 
sociale et au titre de la compétence petite enfance : 
➢ La création, l’entretien et la gestion des Crèches, des haltes-garderies et des multi-accueils pour les enfants de 0 à 6 ans ; 
➢ La création, l’entretien et la gestion des Relais d’Assistantes Maternelles. 

Madame la Vice-Présidente explique que la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi a introduit, à l’article 17, la notion 
d’autorité organisatrice (AO) de l’accueil du jeune enfant pour toutes les communes, à compter du 1er janvier 2025. Le nouvel article 
L. 214-1-3 du code de l’action sociale de des familles (CASF), issu de la loi, précise que : 
« I- Les communes sont les autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant. A ce titre, elles sont compétentes pour : 

1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services aux familles mentionnés 
à l'article L. 214-1 ainsi que les modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire ; 
2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi que les futurs parents ; 
3° Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil mentionnés au même I; 
4° Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit I. » 

Madame la Vice-Présidente indique qu’il convient donc de modifier l’intérêt communautaire de la compétence petite enfance 
intégrée dans le bloc optionnel « action sociale d’intérêt communautaire », en intégrant la notion d’autorité organisatrice (AO) de 
l’accueil du jeune enfant. Ainsi, eu égard à la définition actuelle de l’intérêt d’action sociale communautaire de la communauté de 
communes du Bassin Auterivain relatif à la petite enfance, il est proposé de préciser ce périmètre d’action conformément aux 
dispositions de l’article L. 214-1-3 du code de l’action sociale de des familles (CASF) en détaillant les 4 compétences déclinées ci-
dessus.  

Madame la Vice-Présidente rappelle que la communauté de communes du Bassin Auterivain intervient déjà dans le champ d’action 
de ces quatre blocs de compétences et confirme ainsi vouloir en exercer pleinement l’exercice. 

Il convient par ailleurs de transformer la compétence « relais d’assistantes maternelles » en « relais petite enfance (RPE) » qui sont 
des lieux d’information, de rencontre et d’échange qui s’adressent à la fois aux parents et aux professionnels de l’accueil individuel. 

Il est donc proposé de modifier ainsi la délibération n° 165/2018 portant définition de l’action sociale d’intérêt communautaire au 
titre de la compétence petite enfance : 

« La communauté de communes est compétente en matière de petite enfance pour : 
- La création, l’entretien et la gestion des Crèches, des haltes-garderies et des multi-accueils pour les enfants de 0 à 6 ans  
- La création, l’entretien et la gestion des Relais Petite Enfance ». 

Dans le cadre de la mise en place du service public de la petite enfance (SPPE), la communauté de communes du bassin Auterivain 
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est autorité organisatrice (AO) de l’accueil du jeune enfant. 

Cela comprend : 
1° Le recensement des besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services aux familles 
mentionnés à l'article L. 214-1 du CASF ainsi que les modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 214-1-1 du CASF 
disponibles sur leur territoire ; 

2° L’information et l’accompagnement des familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi que des futurs 
parents ; 

3° La planification, au vu du recensement des besoins, du développement des modes d'accueil mentionnés au I de l’article L 214-
1-3 du CASF ; 

4° Le soutien à la qualité des modes d'accueil mentionnés au I de l’article L214-1-3 du CASF.  

Il est précisé que cette définition d’intérêt communautaire doit être approuvée à la majorité des deux-tiers, conformément à l’article 
L. 5214-16-IV du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, l’assemblée : 
APPROUVE la définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence action sociale et en matière de petite enfance 
telle que proposée,  
PRECISE que cette définition d’intérêt communautaire entrera en vigueur le 1er janvier 2025, 
PRECISE que le reste de la délibération n° 165/2018 du 11/09/2018 demeure sans changement.  

2024-102 
Budget Général : DM 2 - Virement de crédits Sections de fonctionnement et d’investissement 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances, indique que suite au travail sur une partie de l’actif du budget 
général, il est nécessaire de procéder à des régularisations sur les dotations aux amortissements et les reprises de subventions 
transférables. A cet effet, il y a lieu de régulariser par des virements de crédits aux sections de fonctionnement et d’investissement, 
ainsi qu’aux chapitres 021 et 023 pour préserver l’équilibre budgétaire : 

Section de fonctionnement 

• Dépense 
◦ Augmentation de crédit au chapitre 042 – article 6811 : + 15 000 € 
◦ Diminution du chapitre 023 : - 14 200 € 

• Recette 
◦ Augmentation de crédit au chapitre 042, article 777 : + 800 € 

Section d’investissement 

• Dépense 
◦ Augmentation de crédit au chapitre 040 - article 13911 de 800 € 

• Recette 
◦ Diminution de crédit au chapitre 021 : - 14 200 € 
◦ Augmentation de crédit au chapitre 040 : + 15 000 € 

▪ Article 281848 : + 5 000 € 
▪ Article 28188 : + 5 000 € 
▪ Article 2805 : + 5 000 € 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
DECIDE de procéder aux ajustements budgétaires tels que proposés afin de mettre à jour une partie de l’actif du budget général. 

2024-103 
Actualisation du plan de financement du projet de construction du centre aquatique 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances rappelle que le plan de financement du centre aquatique 
intercommunal a été approuvé par délibération n° 2023-136 en date du 12 décembre 2023. 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
et de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) mais aussi du Département de la Haute-Garonne, de la Région Occitanie, 
de l’Agence Nationale des Sports ou encore, au titre de dispositifs spécifiques, de l’ADEME pour la chaufferie bois et du FEDER au 
titre du programme « construction bâtiment durable ». 

La CCBA a reçu les notifications des subventions de l’ANS et de la Région Occitanie. Il convient de déposer à nouveau un dossier de 
demande de subvention au titre de la DETR et DSIL 2025. Pour cela, il est nécessaire d’actualiser le plan de financement prévisionnel 
de la manière suivante : 
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DEPENSES H.T 
  Indice BT : valeur indice juin 2023  

RECETTES 

Poste  Montant prévisionnel Ressources Montant prévisionnel 

 TRAVAUX 

 

8 553 788 € Etat DETR   300 000 € 

Etat DSIL   300 000 € 

Région 
Notification reçue le 31/ 05/ 2024 

600 000 € 

Département 
30% (hors études) surfaces 
dédiées à l'apprentissage + 
matériel pédagogique 

2 381 500 € 

Maîtrise d’œuvre 1 358 579 €  Agence Nationale du Sport 
Notification reçue le 3/04/2024 

   340 000 € 

Frais d’opération 
complémentaire 

624 626 € ADEME 
Dispositif Energie renouvelable 
Chaudière bois 

Inconnu à ce jour 

Equipements Mobilier  225 000 € FEDER Inconnu à ce jour 

 Total subventions 3 921 500 € 

Autofinancement CCBA 3 480 493 € 

Emprunt CCBA 3 360 239 € 

TOTAL H.T. : 10   761 993 €  TOTAL H.T. :   10 761 993 € 

 
Madame la Vice-Présidente ajoute que l’échéancier prévisionnel de réalisation de ce projet est le suivant : 

• Lancement de l’appel d’offre : septembre 2024 

• Attribution des marchés publics : janvier 2025 

• Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : mars 2025 

• Date prévisionnelle de fin de l’opération : rentrée 2026 

Considérant cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil communautaire 
APPROUVE l’actualisation du plan prévisionnel de financement du projet de centre aquatique intercommunal tel que présenté 
ci-dessus. 

Monsieur CARTE demande si on sait expliquer pourquoi l’Etat donne si peu.  

Madame HOAREAU répond que ce n’est pas une explication, mais elle déplore que l’engagement de l’Etat sur ce projet soit si peu 
important. On espère encore pourvoir en discuter, mais dans le contexte actuel, il est de toute façon en vue de se réduire. Il faut 
poser la question au Sous-Préfet pour plus d’explications.  

Intervention de Monsieur BERARD : Il rappelle les règles de bienséance à Monsieur CARTE à qui il demande d’arrêter de couper la 
parole, car le minimum dans une assemblée est de lever la main pour demander la parole avant de la prendre. 

Madame HOAREAU remercie Monsieur BERARD pour ce rappel et ajoute que la police de ce conseil communautaire est exercée 
par le Président, ou dans le cas d’aujourd’hui la Vice-Présidente, et demande donc effectivement à Monsieur CARTE de lever la main 
pour obtenir la parole, et de respecter cette règle sinon elle se verra dans l’obligation de le faire sortir.  

Monsieur CARTE répond qu’il n’a pas de leçon à recevoir des élus de la France Insoumise vu leur comportement par ailleurs. 

Monsieur Joël MASSACRIER indique que c’est lui qui sort à cause de ce Monsieur CARTE, il quitte la séance.  
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Le nombre de membres qui assistent à la séance est désormais le suivant :  

 

 

 

Le secrétaire de séance est désormais Monsieur Serge BAURENS. 

Madame HOAREAU demande le silence pour reprendre. 

2024-104 
Création d’un emploi permanent d’adjoint administratif 

Vu l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, 

Vu le tableau des effectifs, 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades, correspondant à l’emploi créé.  

Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En cas de 
suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du comité social territorial.  

Compte-tenu des besoins de la collectivité, Madame la Vice-Présidente propose à l’assemblée la création d’un emploi permanent 
d’agent d’accueil au sein du pôle accueil usagers, à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaire, à compter du 1er janvier 
2025. Elle précise que cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie hiérarchique C de la filière administrative du 
cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, au grade d’adjoint administratif territorial. 

Le conseil communautaire, sur le rapport de Madame la Vice-Présidente et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
DECIDE de créer l’emploi permanent d’agent d’accueil au sein du pôle accueil usagers à temps complet, à raison de 35 heures 
hebdomadaire, à compter du 1er janvier 2025. Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie hiérarchique C de 
la filière administrative du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, au grade d’adjoint administratif territorial, 
MANDATE Monsieur le Président à toute fin d’engagement des procédures de recrutement et de nomination correspondantes, 
AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes. 

2024-105 
Reconduction de l’opération Chantier d’insertion en Environnement pour la période du 01 janvier au 31 décembre 2025  

Madame Monique DUPRAT, Vice-Présidente en charge de la politique de l’emploi et de l’insertion, rappelle aux membres de 
l’assemblée que depuis 1995, la CCBA est engagée au sein d’une action intitulée « chantier d’insertion en Environnement » ayant 
pour vocation principale de faciliter l’accès à l’emploi de personnes en grande difficulté d’insertion sociale et professionnelle 
bénéficiaires des minima sociaux. 

D’abord gérée en régie directe, la communauté de communes a mis en place depuis 2019, dans le cadre du transfert de la 
compétence GEMAPI, un partenariat avec le SYMAR Val d’Ariège. Ce partenariat s’est d’abord matérialisé par la signature d’un 
marché réservé, puis par la conclusion d’un contrat pluriannuel de quasi régie d’une durée de 4 années courant de mars 2022 à 
mars 2026. 

Dans le cadre de ce partenariat, le chantier d’insertion en environnement de la communauté de communes assure désormais en 
quasi régie avec le SYMAR, la gestion régulière, la restauration et renaturation des berges des cours d’eau du territoire de la CCBA 
ainsi que des interventions ponctuelles sur tout autre cours d’eau du territoire en gestion du SYMAR Val d’Ariège. 

Considérant les bons résultats constatés en matière d’insertion sociale des personnes ayant participé à ce chantier, il est proposé 
de poursuivre l’action sociale mise en œuvre par la CCBA dans le cadre de ce chantier d’insertion pour la période courant du 1er 
janvier au 31 décembre 2025.  

Cette poursuite nécessite la signature d’une nouvelle convention d’objectifs et de moyens avec la Direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) pour 2025. 

Sur l’exercice, ce seront donc l’équivalent de 8 ETP (Equivalent Temps Plein) ouverts pour des postes d’agents en environnement 
sous le dispositif Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI).  

Considérant l’exposé ci-dessus, le conseil communautaire à l’unanimité, 
DECIDE la poursuite de l’action chantier d’insertion en environnement à intervenir du 1er janvier au 31 décembre 2025, 
MANDATE Monsieur le Président à toute fin d’engagement des procédures de recrutement relatives à l’attribution de 8 ETP 
(Equivalent Temps Plein) pour des postes d’agents en environnement sous le régime Contrat à Durée Déterminée d’Insertion 

dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 34 42 
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(CDDI), 
MANDATE Monsieur le Président afin de solliciter les services du Conseil Départemental de la Haute Garonne et de la DDETS à 
toute fin d’attribution de subvention pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer une nouvelle convention d’objectifs et de moyens en matière d’insertion sociale et 
professionnelle avec la DDETS pour 2025, 
MANDATE ce dernier à toute fin de réservation des crédits nécessaires sur le budget général 2025 de la Communauté de 
Communes. 

..................................................................................................................................................................................................... 

Madame DUPRAT ajoute que l’année 2024 a été un peu difficile car l’agent qui assurait le rôle de CIP a quitté la collectivité. Pour 
la remplacer, nous avons opté pour un prestataire choisi sur appel d’offres, mais celui-ci ayant eu lui aussi des difficultés, on se 
retrouve en fin d’année à nouveau sans CIP. Un appel d’offres à de nouveau été lancé et il faut espérer que l’année 2025 
redevienne plus sereine. Malgré ces difficultés, nous avons quand même un taux d’insertion de 50%, ce qui est assez satisfaisant, 
car le public accueilli a lui aussi diverses difficultés et est de plus en plus difficile à réinsérer dans le tissu économique. On a de 
très bons résultats et la CIP est satisfaite du travail qui est fait à la communauté de communes. On a aussi la chance de pouvoir 
s’appuyer sur tous les autres services (France Services, le service emploi), ce qui facilite la tâche par rapport à d’autres chantiers 
d’insertion.  
..................................................................................................................................................................................................... 

2024-106 
Demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN 

Madame la Vice-Présidente rappelle à l’assemblée que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays Sud Toulousain est en 
révision depuis 2018. Depuis lors, et non sans difficultés (Covid, changement d’équipe), une large concertation des élus et habitants 
a été menée pour construire un nouveau projet commun. 

Cependant, depuis mi 2021, la loi climat et résilience a changé radicalement les conditions dont disposent les territoires afin 
d’élaborer leur projet d’aménagement en instaurant le Zéro Artificialisation Nette, dit « ZAN ». 

Pour rappel, cette nouvelle règle s’impose à tous les documents de planification, à savoir au schéma régional (SRADDET), puis au 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) afin de s’appliquer en dernier lieu à l’échelle communale dans les documents d’urbanismes 
locaux. 

Depuis mi-2021, et en l’absence de finalisation des documents évoqués ci-dessus, c’est une application générale de -55 à -60 % par 
rapport à la consommation foncière de la commune entre 2011 et 2021 (d’après les fichiers fonciers) qui s’applique aux documents 
d’urbanisme afin d’intégrer à l’objectif national les projets envergure nationaux, européens et régionaux. 

La mise en œuvre du ZAN est le sujet qui a fait le plus débat lors des quatre réunions de concertation de septembre et octobre 
dernier auxquelles tous les élus du territoire ont été conviés. 

Des échanges intenses ont eu lieu lors de cette réunion à cause des difficultés prévisibles pour mettre en œuvre le ZAN, que ce soit 
la consommation foncière déjà constatée sur certaines communes attractives ou bien les faibles surfaces disponibles pour accueillir 
de nouvelles extensions urbaines et ainsi maintenir des équipements structurants tels que des écoles sans parler de l’activité 
économique. 

Au final, sans pourtant remettre en cause le bien-fondé de la réduction de consommation foncière des territoires, beaucoup de 
constats et de questionnements ont été relevés, qui fragilisent l’application stricte de la loi « climat et résilience du 22 aout 2021 » 
et, partant, l’adoption de l’arrêt du SCoT. 

Les élus constatent notamment que : 
-  La loi climat et résilience a été votée le 22 août 2021 : or, la consommation d’espace prise en compte pour la décennie 2021-2031 
démarre au 1er janvier 2021. Elle a donc un effet rétroactif dont les élus n’avaient aucune connaissance ; dans le meilleur des cas 
ils ont été particulièrement perturbés par ce qui apparaissait être une anomalie législative. 
- La superficie consommée servant de référence (2011-2021), basée sur les fichiers fonciers, comporte des erreurs manifestes. 
-  La réduction annoncée par la loi était de 50 % ; au fil des mois, en prenant en compte les Projets d’Envergure Nationale et 
Européennes (PENE) ainsi que les projets régionaux, cette réduction avoisinera les 60 % quand le SRADDET sera approuvé, à une 
date encore inconnue à ce jour. Or, lors de l’élaboration et/ou la révision des documents communaux, l’Etat, en tant que PPA, 
recommandait d’appliquer -50 %, induisant de fait en erreur les élus concernés 
- Les décrets d’application ont tardé à paraître, retardant d’autant une information fiable et définitive. 
- L’État ne s’est absolument pas investi dans l’information, tant auprès élus que de la population, laissant la structure porteuse du 
SCoT assumer seule cette tâche, sans soutien financier qui plus est. 
- Les outils pour mesurer la consommation d’espace ont tardé à être mis à disposition et, de plus, ne sont pas fiables (les fichiers 
fonciers utilisés jusqu’en 2031 sont du déclaratif et l’outil de mesure de l’occupation du sol à grande échelle, ou OCSGE, n’est 
toujours pas disponible sur notre territoire). 
- Certains outils techniques de maîtrise du foncier, comme le sursis à statuer ZAN sont arrivés très tard. 
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- Enfin, concernant le SCoT du Pays Sud Toulousain, territoire particulièrement attractif qui avait relativement peu consommé de 
foncier au regard des autre SCoT de l’agglomération toulousaine lors de la période de référence, il s’avère que déjà quasiment 70 % 
de l’enveloppe prévisible a été consommée en 3 ans et sera vraisemblablement épuisée au bout de 5 ans. S’il y a consommation 
d’espace, c’est que la demande est là pour l’habitat et que l’activité l’exige pour ce qui est de l’économie. 

Considérant l’exposé de Madame la Vice-Présidente et après avoir délibéré à l’unanimité, l’assemblée,  
AFFIRME que la trajectoire imposée au SCoT telle que définie par la loi est irréaliste et non raisonnée, et que dans le Pays Sud 
Toulousain, territoire particulièrement attractif au niveau de toute l’Occitanie, il sera impossible de la suivre, 
DEMANDE que la loi soit assouplie par l’adoption d’un moratoire qui ne prendrait pas en compte les 3 premières années et 
décalerait donc de 3 ans l’application de la trajectoire ZAN, 
DIT que la présente délibération de principe sera transmise au PETR du Pays Sud Toulousain pour qu’il en soit tenu compte lors 
de la délibération d’arrêt du SCoT. 

..................................................................................................................................................................................................... 

Floréal MUNOZ demande si des communes ont déjà adopté cette délibération.  
Réponse : Auterive, Grépiac, Cintegabelle, Labruyère-Dorsa, etc. En tout une dizaine de communes. 

Madame HOAREAU précise que pour les autres communes, si vous êtes persuadés que c’est utile, il faut délibérer, c’est toujours 
possible de le faire, même après le conseil communautaire. Le but c’est vraiment de créer une action collective : à l’échelle du 
Pays Sud Toulousain, 99 communes et 3 intercos qui votent dans le même sens, ça a du poids. On a tous à être perdants si on 
n’est pas acteur car on ne sait pas ce qui sortira du contexte législatif.  
Question de Madame ESTANG : Venerque est à l’aube de voter son PLU et les services de l’Etat ne laissent pas le choix. Le fait de 
l’appliquer ne pose pas de problème et ne change rien aux chiffres, mais est-ce qu’on peut dans le même temps l’appliquer et 
voter contre par cette délibération ?  
Madame HOAREAU répond que c’est une motion, une simple demande. Venerque peut tout à fait la voter, et le cas échéant, si 
le contexte législatif change, il y aura peut-être des choses à proposer dans le cadre de l’enquête publique. Et même si cela n’a 
pas d’impact sur le PLU de Venerque, il semble important de le voter pour apporter un soutien à tout le territoire.  
..................................................................................................................................................................................................... 

2024-107 
Application du droit de retour du lot n°3 du lotissement ERIS, ZI Pompignal à Miremont 

Monsieur Floréal MUNOZ, Vice-Président en charge du développement économique, rappelle que par délibération n° 2021-14 en 
date du 5 janvier 2021, la communauté de communes a approuvé la cession du lot n°3 du lotissement ERIS, ZI Pompignal à 
Miremont, à Messieurs MENDES NOVAIS Manuel et NOVAIS Joao Paulo, représentants de la SCI NOVAIS. Il indique que cette vente 
n’a pas été finalisée par la signature d’une acte authentique devant le notaire, faute de production des pièces justificatives 
nécessaire de la part de l’entreprise. 

Monsieur le Vice-Président ajoute que cette délibération n° 2021-14 permet à la CCBA d’exercer un droit de rétrocession dudit 
terrain, aux conditions initiales de commercialisation, si, dans un délai d’un an à compter de la notification de la délibération, aucun 
travaux de construction de bâtiment n’était entrepris ou si le projet de l’entreprise ne correspondait pas à celui exposé lors de la 
réservation initiale de terrain. L’application du droit de retour est désormais devenue exécutoire pour le lot n° 3 du lotissement Eris, 
et, considérant qu’aucune construction n’a été réalisée dans les délais impartis, il est proposé de le mettre en application. Monsieur 
le Vice-Président précise qu’aucun paiement du prix n’ayant été effectué et aucun acte notarié n’ayant été signé, ce droit de retour 
se traduit par une simple annulation de la réservation qui avait été actée par la délibération n° 2021-14 du conseil communautaire 
en date du 5 janvier 2021. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
DECIDE d’appliquer le droit de retour pour le lot n° 3 du lotissement Eris, ZI Pompignal, 
MANDATE Monsieur le Président afin d’engager l’ensemble des démarches juridiques et administratives nécessaires à la mise 
en application de ce droit de retour, 
PREND ACTE de l’annulation de la réservation du lot n° 3 du lotissement ERIS – ZI Pompignal à Miremont au profit de la SCI 
NOVAIS. 

..................................................................................................................................................................................................... 

Floréal MUNOZ donne quelques informations complémentaires sur le lotissement Eris. Sur les 18 lots qui composent le 
lotissement, on en a commercialisé 17 : 11 entreprises sont déjà installées, les 6 autres vont arriver dans les mois qui viennent. 
Hormis ce lot que l’on vient de récupérer, le lotissement est donc complet et on n’a plus de foncier à proposer en attendant que 
l’on puisse ouvrir Le Vernet. 
..................................................................................................................................................................................................... 
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2024-108 
Avis sur la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune de Venerque pour l’année 2025 

Madame Cathy HOAREAU, première Vice-Présidente, rappelle que les maires peuvent accorder des dérogations au repos dominical 
dans les commerces de vente au détail, sous réserve du respect de certaines obligations légales.  

Elle indique que la commune de Venerque souhaite déroger à ce principe du repos dominical pour l’année 2025, et qu’en vue de 
la prise d’un arrêté en exécution de cette décision, l’avis du conseil communautaire est demandé.  

Madame la Vice-Présidente indique que les dimanches objets de cette dérogation sont au nombre de 7 : 

• Le 12 janvier (premier dimanche des soldes d’hiver) 

• Le 29 juin (premier dimanche des soldes d’été) 

• Le 30 novembre 

• Le 7 décembre 

• Le 14 décembre 

• Le 21 décembre 

• Le 28 décembre 

Ces possibilités d’ouverture excluent tous les autres dimanches de l’année et sont subordonnées aux conditions suivantes : 

• Ne faire appel qu’au volontariat, 

• Respecter les amplitudes d’ouverture suivantes : de 9h à 20h. Pour les magasins ouverts les 24 et 31 décembre : 
fermeture au plus tard à 19h. 

• Appliquer l’interruption habituelle pour le déjeuner qui sera de 30 minutes minimum, 

• Limiter les ouvertures de jours fériés légaux de l’année aux jours suivants : 
- Lundi 21 avril (Pâques) 
- Jeudi 8 mai (Victoire de 1945) 
- Jeudi 29 mai (Ascension) 

- Lundi 9 juin (Pentecôte) 
- Vendredi 15 août (Assomption) 
- Samedi 1er novembre (Toussaint) 
- Mardi 11 novembre (Armistice de 1918) 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
EMET un avis favorable à la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune de Venerque pour 
l’année 2025 selon les conditions exposées et pour les dimanches suivants :  

• Le 12 janvier (premier dimanche des soldes d’hiver) 

• Le 29 juin (premier dimanche des soldes d’été) 

• Le 30 novembre 

• Le 7 décembre 

• Le 14 décembre 

• Le 21 décembre 

• Le 28 décembre 

2024-109 
Avis sur la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune d’Auterive pour l’année 2025  

Madame Cathy HOAREAU, première Vice-Présidente, rappelle que les maires peuvent accorder des dérogations au repos dominical 
dans les commerces de vente au détail, sous réserve du respect de certaines obligations légales.  

Elle indique que la commune d’Auterive souhaite déroger à ce principe du repos dominical pour l’année 2025, et qu’en vue de la 
prise d’un arrêté en exécution de cette décision, l’avis du conseil communautaire est demandé.  

Monsieur le Président indique que les dimanches objets de cette dérogation sont au nombre de 7 : 

• Le 12 janvier (premier dimanche des soldes d’hiver) 

• Le 29 juin (premier dimanche des soldes d’été) 

• Le 30 novembre 

• Le 7 décembre 

• Le 14 décembre 

• Le 21 décembre 

• Le 28 décembre 

Ces possibilités d’ouverture excluent tous les autres dimanches de l’année et sont subordonnées aux conditions suivantes : 

• Ne faire appel qu’au volontariat, 
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• Respecter les amplitudes d’ouverture suivantes : de 9h à 20h. Pour les magasins ouverts les 24 et 31 décembre : 
fermeture au plus tard à 19h. 

• Appliquer l’interruption habituelle pour le déjeuner qui sera de 30 minutes minimum, 

• Limiter les ouvertures de jours fériés légaux de l’année aux jours suivants : 

- Lundi 21 avril (Pâques) 
- Jeudi 8 mai (Victoire de 1945) 
- Jeudi 29 mai (Ascension) 
- Lundi 9 juin (Pentecôte) 
- Vendredi 15 août (Assomption) 
- Samedi 1er novembre (Toussaint) 
- Mardi 11 novembre (Armistice de 1918) 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
EMET un avis favorable à la dérogation au repos dominical dans les commerces de détail de la commune d’Auterive pour 
l’année 2025 selon les conditions exposées et pour les dimanches suivants :  

• Le 12 janvier (premier dimanche des soldes d’hiver) 

• Le 29 juin (premier dimanche des soldes d’été) 

• Le 30 novembre 

• Le 7 décembre 

• Le 14 décembre 

• Le 21 décembre 

• Le 28 décembre 

 
..................................................................................................................................................................................................... 
Intervention de Serge BAURENS : Avant ce conseil, il était au collège pour remettre les nouveaux instruments de musique aux 
élèves de la classe orchestre. Il est enchanté de voir qu’au travers d’une entente entre le conseil départemental, la communauté 
de communes et l’éducation nationale, on peut créer de belles choses pour les jeunes du territoire. Il est en revanche dépité  de 
voir ici ce qu’on va leur apprendre plus tard. Ça fait près de 10 ans qu’il la préside, il était là à l’origine, puis vice-président, il l’a 
vue évoluer, et il a vu passer des tas de gens d’idées totalement différentes. Il rappelle que la communauté de communes est 
extrêmement utile. Si demande elle disparait, les communes devront ramasser leurs ordures, faire leurs crèches, leurs centres 
de loisirs, tout ce qui concerne la jeunesse, le service public. Il appelle à resserrer l’unité qu’on doit avoir pour mener à  bien les 
choses qu’on n’est pas capables de faire tout seul. Il est convaincu que demain lorsqu’il y aura le centre aquatique, tout le monde 
pourra se targuer d’avoir fait du bon boulot sur le territoire. Est-ce qu’il n’est pas plus important d’avoir apporté quelque chose 
même si on n’est pas d’accord sur quelques détails plutôt que de critiquer ? Tout cela s’apprend au fil des ans, ce n’est pas simple 
de réunir 19 communes totalement différentes, avec des opinions différentes aussi, et c’est respectable car chacun fait ce qu’il 
veut chez lui. Mais ici on se doit de respecter les règles de démocratie, la majorité l’emporte, qu’on soit d’accord ou pas. On ne 
profite pas des séances pour faire des joutes oratoires.  
..................................................................................................................................................................................................... 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h55 

 

 

 

 


